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1. Introduction 
 
Le 1er août 2024, Hydro-Québec, dans ses activités de transport (le « Transporteur ») et de 

distribution (le « Distributeur » ou « HQD ») (conjointement « Hydro-Québec » ou « HQTD »), a 

déposé auprès de la Régie de l’énergie (« la Régie ») une demande de fixation des tarifs et des 

conditions applicables au Transporteur et au Distributeur (la « Demande »)1.  

 

Par sa décision D-2024-097, la Régie avait décidé d’examiner la Demande en quatre phases2. 

Les phases 1 et 2 du dossier avaient porté sur l’examen des enjeux communs à HQTD et à la 

fixation des tarifs et les conditions spécifiques au Transporteur, respectivement. Afin d’atténuer 

l’impact tarifaire des activités de maîtrise de la végétation, HQTD avait sollicité l’approbation d’une 

pratique comptable réglementaire permettant la comptabilisation, à titre d’actif réglementaire, de 

la totalité des coûts complets de cette activité pour l’année 2024-20253.  

 

Plus spécifiquement, la proposition d’HQTD visait à appliquer cette pratique dès 2025, avec des 

montants prévus de 82 M$ pour le Transporteur et de 190 M$ pour le Distributeur4. Selon la 

demande d’HQTD, ces coûts seraient intégrés aux bases de tarification respectives de transport 

et de distribution et feraient l’objet de mises en service mensuelles reflétant l’avancement des 

travaux, de manière à amorcer l’amortissement de l’actif dès 2025. Ces coûts étaient jusqu’alors 

comptabilisés comme des charges d’exploitation dans l’année où ils étaient engagés5. L’impact 

anticipé par HQTD de cette pratique sur les revenus requis figurait dans le tableau ci-dessous :  

 

Tableau 1 - Impact de la pratique réglementaire sur les revenus requis 20256 

 

 

 

 
1 R-4270-2024, phase 1, B-0002. 
2 R-4270-2024, phase 1, A-0006. 
3 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 10, lignes 16 à 37.  
4 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 11, lignes 1 à 17. 
5 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 10, lignes 16 à 37. 
6 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 11, tableau 2. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0002-Dem-Dem-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
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À la suite de l’audience tenue dans le cadre de la phase 1 du dossier tarifaire, la Régie a accepté 

la création de la pratique comptable autorisant la comptabilisation d’un actif réglementaire 

correspondant aux coûts prévus de l’ordre de 272 M$ pour l’année 20257. Elle a également 

approuvé l’intégration de cet actif réglementaire à la base de tarification respective du 

Transporteur et du Distributeur et la détermination de la charge d’amortissement selon une 

méthode linéaire sur une période de 7 ans pour le Transporteur et de 5 ans pour le Distributeur8. 

 

Il convient de souligner que la première formation a avancé plusieurs motifs à l’appui de 

l’approbation de la nouvelle pratique comptable réglementaire. L’un d’eux visait à atténuer l’impact 

des hausses tarifaires9. En effet, selon Hydro-Québec, l’application de cette pratique permettait 

de réduire cet impact d’environ 1,7 % sur les tarifs d’électricité du Distributeur10. La première 

formation soulignait également que les bénéfices liés aux travaux de maîtrise de la végétation 

s’échelonnent sur une période plus longue que celle durant laquelle les coûts sont engagés, ce 

qui justifie un amortissement sur cinq ans pour le Distributeur et sur sept ans pour le 

Transporteur11. Ce traitement visait aussi à assurer une équité intergénérationnelle, en 

répartissant les coûts sur la période où les avantages sont réellement perçus, avantages renforcés 

par la création d’une zone de protection sur le réseau aérien12.  

 

Cette décision, rendue au sujet de cette proposition de nouvelle pratique comptable 

réglementaire, fait l’objet de la demande en révision du Regroupement des organismes 

environnementaux en énergie (« ROEÉ », ou le « Demandeur ») dans le présent dossier13. Le 

Demandeur affirme que la décision de la première formation d’approuver la nouvelle pratique 

comptable est affligée de deux vices de fond de nature à l’invalider en ce qu’elle : 

 

« a. capitalise et inclut dans la base de tarification d’Hydro-Québec (transport et 

distribution) des dépenses complètement étrangères à la notion de dépense en capital et 

de « base de tarification », telle que définie à l’article 49 al.1 (1o) de la Loi sur la Régie de 

l’énergie, avec pour effet de dénaturer le sens et la raison d’être de cette disposition; et 

 

 
7 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 25, para. 65. 
8 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 26, para. 72. 
9 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 28, para. 79. 
10 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 16, para. 28. 
11 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 25, para. 66 et 67. 
12 Ibid. 
13 B-0054, p. 5, para. 14. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
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b. est inadéquatement motivée et néglige d’aborder certains aspects essentiels de la 

question de l’inclusion des dépenses de « maîtrise de la végétation », contrevenant ainsi 

de façon marquée à l’obligation imposée par l’alinéa 1 de l’article 18 LRÉ. »14 [notre 

soulignement].  

 

Cette demande entrainerait la révision des conclusions accessoires du dossier R-4270-2024, 

comprenant une révision, entre autres, du revenu requis, de la base tarifaire et de la structure de 

coûts.  

 

 

2. Les motifs invoqués par le Demandeur en révision 

 

 
I. L’intégration des dépenses de « maîtrise de la végétation » à la base de tarification 

d’Hydro-Québec 

 
Le ROEÉ soutient que la décision D-2025-022, en approuvant une pratique comptable 

réglementaire qui capitalise les dépenses récurrentes de maîtrise de la végétation pour les 

intégrer à la base de tarification, n’est pas conforme à l’article 49, alinéa 1, paragraphe 1 de la 

LRÉ15.  

 

Selon le Demandeur, cette pratique fait partie des charges d’exploitation, reconnues comme telles 

par Hydro-Québec et par la première formation, et ne relève pas de dépenses en capital 

admissibles à la base de tarification16. La décision aurait fait un arbitrage en ce sens au motif 

d’assurer des tarifs justes et raisonnables17, ce qui excéderait le cadre juridique applicable. Le 

ROEÉ précise que la « base de tarification » au sens de la LRÉ renvoie à une notion technique 

étroitement liée à la distinction entre charges d’exploitation, récupérées annuellement sans 

rendement, et dépenses en capital, seules porteuses d’un rendement18.  

 

 

 
14 B-0054, p. 7, para. 30. 
15 B-0054, p. 11, para. 44 et 47. 
16 Ibid. 
17 B-0054, p. 11, para. 46. 
18 B-0054, pages 11 à 13, para. 48 à 51. 
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En autorisant l’inclusion de frais d’entretien de la végétation dans la base de tarification, la 

première formation aurait altéré, selon le Demandeur, la définition qui se trouve dans l’article 49 

et la logique de la régulation par coût de service19. À court terme, l’inclusion de ces sommes dans 

les bases de tarification réduirait les revenus requis pour 2025-2026, mais cela impliquerait, selon 

le ROEÉ, que la première formation s’est effectivement arrogé le pouvoir de redéfinir la notion de 

base de tarification prévue par la LRÉ20.  

 

Le Demandeur affirme également qu’il existe des problèmes d’équité intergénérationnelle, en 

affirmant que les clients des années 2025 à 2030 paieront moins que leur juste part des dépenses 

de contrôle de la végétation21. En d'autres mots, il affirme qu’un effet tangible de la décision 

contestée est de générer une diminution immédiate des tarifs de distribution d’électricité, en 

finançant ce rabais par une hausse tarifaire que subira la clientèle dans le futur22.  

 

II. Insuffisance des motifs selon le Demandeur en révision 
 

Le ROÉE soutient que la première formation a manqué à son obligation de motiver sa décision, 

contrevenant ainsi à l’article 18 LRÉ. D’abord, les motifs seraient, selon le Demandeur, 

lacunaires : la justification fournie étant trop sommaire et laissant entendre que la Régie pourrait 

capitaliser à peu près n’importe quelle dépense si elle jugeait opportun de le faire23. Ensuite, la 

décision reposerait sur des considérations d’opportunité, sans examen explicite de la légalité de 

la nouvelle pratique comptable au regard du cadre de la LRÉ, en particulier à la lumière de l’article 

49 LRÉ et la notion de base de tarification24.  

 

Enfin, le ROÉE affirme que la première formation n’aurait pas évalué les conséquences de la 

pratique comptable proposée, notamment les effets intergénérationnels et tarifaires, y compris la 

possibilité que la nouvelle pratique comptable n’améliore pas la capacité d’exécuter les travaux et 

qu’elle entraînera éventuellement une hausse des tarifs25. Faute d’une évaluation adéquate de 

ces effets, la décision ne se rattacherait pas aux faits pertinents et ne permettrait pas un contrôle 

efficace des activités liées à la maîtrise de la végétation. 

 

 
19 B-0054, pages 16 et 17, para. 58 à 62. 
20 B-0054, p. 21, para. 77. 
21 B-0054, p. 23, para. 89-90. 
22 B-0054, pages 22 à 23, para. 91-95. 
23 B-0054, pages 29 et 30, para. 122 et 127. 
24 B-0054, p. 31, para. 128-132. 
25 B-0054, p. 32, para. 134-136. 
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Pour le ROÉE, l’ensemble de ces lacunes constitue un vice de fond invalidant la conclusion 

contestée, ce qui commande l’ouverture du recours en révision prévu à l’article 37 LRÉ. 

 
 
3. Représentations d’OC 
  

I. Principes comptables généralement reconnus (« PCGR ») des États-Unis 

 
D’emblée, OC rappelle que la méthode comptable reconnue par la Régie, soit l’application des 

PCGR des États-Unis aux entreprises réglementées, permet que la réglementation tarifaire puisse 

influer sur le moment de comptabilisation de certaines opérations dans les états financiers 

consolidés26. Lorsque le recouvrement ultérieur, dans les tarifs, de coûts déjà engagés est jugé 

probable, ces coûts peuvent être reportés et comptabilisés à titre d’« actifs réglementaires »27.  

 

La norme comptable proposée par HQTD dans leur demande28, soit l’ASC 980-340-25-1, prévoit 

qu’une utilité puisse capitaliser un coût qui serait autrement comptabilisé en charge d’exploitation 

si deux conditions sont réunies : premièrement, il est probable que des revenus futurs, au moins 

égaux au coût capitalisé, résulteront de l’inclusion de ce coût parmi les coûts admissibles aux fins 

tarifaires ; deuxièmement, selon l’information disponible, ces revenus visent le recouvrement d’un 

coût déjà encouru et non le financement de coûts futurs anticipés29. Si un coût ne satisfait pas les 

critères au moment de son engagement, il peut être reconnu par la suite comme actif 

réglementaire dès que ces critères sont satisfaits30. 

 

OC considère que, même si la base de tarification regroupe par définition les capitaux investis par 

une utilité dans des actifs utilisés et utiles, et que seuls ces montants portent rendement, les 

PCGR permettent la création d’un actif réglementaire lorsque les critères de l’ASC 980-340-25-1 

sont satisfaits. OC constate que la pratique relative à la maîtrise de la végétation remplit les deux 

conditions de l’ASC 980-340-25-1, à savoir la probabilité de recouvrer par les tarifs un montant 

au moins égal aux coûts déjà encourus et l’affectation de ces revenus au recouvrement de coûts 

passés plutôt qu’au financement de coûts futurs anticipés, ce qui permet leur report à titre d’actif 

réglementaire.  

 

 
26 Dossier R-3927-2015, décision D-2015-189, p. 9 et 11. 
27 Ibid. 
28 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 7, para. 11-17. 
29 FASB, ASC 980-340-25-1, « Recognition of Regulatory Assets ». 
30 Ibid. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://asc.fasb.org/1943274/2147477711/980-340-25-1
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La reconnaissance d’un actif réglementaire au sens de l’ASC 980 vise d’abord le moment de la 

charge et le recouvrement dans les tarifs. Elle ne résulte pas, en soi, en l’inclusion à la base de 

tarification ni en l’octroi d’un rendement. La Régie conserve, en vertu de l’article 49 et de l’article 

32 LRÉ, la discrétion d’encadrer, le cas échéant, l’amortissement, le profil de recouvrement et, au 

besoin, les modalités de rémunération applicables au solde non amorti, afin de s’assurer que les 

tarifs demeurent justes et raisonnables. 

 

II. Précédents dans d’autres juridictions 
 

La décision de la première formation s’inscrit dans des pratiques déjà observées au Canada, où 

plusieurs régulateurs ont autorisé l’étalement pluriannuel de dépenses d’entretien de la 

végétation, au moyen d’actifs réglementaires, de comptes de frais reportés ou d’amortissements 

spécifiques. Voici quelques exemples présentés par OC dans sa preuve31 : 

 

• Manitoba Hydro (PUB, dossier 2022-MH-GRA) : dans sa décision sur la demande tarifaire 

générale 2023-24/2024-25, le Public Utilities Board du Manitoba a reconnu le programme 

de rattrapage en gestion de la végétation de Manitoba Hydro. Le PUB a pris acte du retard 

accumulé (cycle d’élagage d’approximativement 17 ans au lieu du cycle habituel de 6 ans) 

et de son impact sur la fiabilité, et a autorisé une augmentation des dépenses de maîtrise 

de la végétation conditionnelle à l’optimisation des coûts d’exploitation et 

d’investissement32 33. 

 

• Nova Scotia Power (UARB, décision 2009) : La Nova Scotia Utility and Review Board a 

approuvé la comptabilisation en actif réglementaire d’une partie des dépenses de maîtrise 

de la végétation afin d’appuyer un effort ponctuel d’amélioration de la fiabilité. Dans une 

décision de 2009, l’UARB a permis à Nova Scotia Power de reporter 2 millions $ de 

dépenses d’élagage de 2008 dans un compte d’actifs réglementaires, en vue de leur 

récupération dans les tarifs futurs34 ; 

 

 

 
31 R-4270-2024, phase 1, C-OC-0017, p. 15. 
32 2023/24 & 2024/25 General Rate Application - dossier 2022-MH-GRA, section 6.7.2 « Vegetation Management ». 
33 Manitoba Public Utilities Board, Round II Information Requests (PUB-MH II 1-64). 
34 Nova Scotia UARB – Décision 2009, dossier NSPI General Rate Case. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-OC-0017-Preuve-Memoire-2024_10_22.pdf
https://www.hydro.mb.ca/docs/regulatory_affairs/pdf/electric/gra_2023_2025/06-0_tab_6_operation_and_administrative_expenses.pdf#page=36
https://www.hydro.mb.ca/docs/regulatory_affairs/pdf/electric/gra_2023_2025/pub_round_2_irs.pdf#page=369
https://www.sec.gov/Archives/edgar/data/1127248/000119312511043457/dex41.htm#:~:text=The%20UARB%20agreed%20to%20allow,the%20next%20general%20rate%20case
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• Maritime Electric, dossier UE21505, ordonnance UE22-0835. L’IRAC a accordé une 

approbation intérimaire afin d’établir un compte de frais reportés pour les coûts de 

restauration liés à l’ouragan Fiona. Cette décision encadre le report réglementaire de 

dépenses de remise en état, lesquelles incluent des travaux d’élagage et de dégagement 

de la végétation effectués sur le réseau. Cet évènement climatologique rappelle 

notamment les facteurs liés à la météo évoqués par Hydro-Québec pour demander une 

nouvelle pratique comptable36.  

 

III. Reconnaissance, justification et contrôle de l’actif réglementaire de maîtrise de la 
végétation 

 

Par ailleurs, le ROÉE soutient que les dépenses de maîtrise de la végétation et celles engagées 

pour les programmes d’efficacité énergétique diffèrent substantiellement. Ces dernières relèvent 

de programmes à vocation commerciale, seraient soumises à des tests de rentabilité et produisent 

des effets qui dépassent leur mise en œuvre initiale37.  

 

OC convient que les investissements en efficacité énergétique n’ont pas la nature 

d’immobilisations corporelles utilisées et utiles au sens strict. La maîtrise de la végétation suit un 

cycle pluriannuel et ses effets sur la fiabilité s’étalent au-delà de l’exercice où la dépense est 

encourue. Un report amorti sur un horizon calé sur ce cycle aligne le coût sur le service rendu, 

réduit la volatilité tarifaire et respecte l’équité intergénérationnelle. Afin d’assurer un suivi rigoureux 

des coûts de maîtrise de la végétation, la Régie a explicitement demandé au Distributeur et au 

Transporteur de déposer, dans leur prochain dossier tarifaire, un balisage intégré des coûts et 

des pratiques, ainsi qu’une analyse des résultats38. Cette demande constitue un outil de contrôle, 

comparable, dans sa finalité, à un test de rentabilité, puisqu’elle permet à la Régie de suivre, sur 

une base pluriannuelle, l’efficience, les coûts et les résultats des travaux de maîtrise de la 

végétation. 

 

Quant à l’argument d’équité intergénérationnelle, OC est d’avis que  la position de la première 

formation selon laquelle l’amortissement des coûts, arrimé au cycle pluriannuel d’entretien de la 

 

 
35 Î.-P.-É., IRAC, Dossier UE21505, Ordonnance UE22-08, décembre 2022. 
36 R-4270-2024, phase 1, B-0006, p. 8, lignes 11 à 24. 
37 B-0054, p. 26, para. 99 à 104. 
38 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 27, para. 74. 

https://irac.pe.ca/wp-content/uploads/Order-UE22-08.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf


No. de dossier : R-4293-2024  
Demande de révision de la décision D-2025-022 rendue dans le dossier R-4270-2024 Phases 1 et 2 

Conclusions d’Option consommateurs 

 

Page 9 
 

végétation, modère les fluctuations tarifaires et assure une répartition équitable de ces coûts sur 

la période pendant laquelle les travaux procurent des bénéfices à la clientèle39. Un exemple à cet 

égard serait la création d’une zone de protection sur l’infrastructure aérienne, laquelle renforce la 

fiabilité et la résilience du réseau d’électricité, limite les interruptions, et prolonge ainsi les 

avantages au-delà de l’exercice où les coûts sont encourus.  

 

Dans la décision D-2015-189 du dossier R-3927-2015, la Régie a reconnu les coûts du PGEÉ à 

titre d’actifs réglementaires et a maintenu l’amortissement sur dix ans afin d’éviter un choc tarifaire 

estimé à 785,6 M$ pour l’année 2015 et puisque ces coûts ne se qualifiaient plus comme 

immobilisations incorporelles au sens de l’ASC 35040. Ce traitement prolonge la capitalisation déjà 

permise des programmes du PGEÉ sous la méthode comptable IFRS et s’aligne sur les principes 

déjà énoncés par la Régie concernant la fixation de tarifs justes et raisonnables 41. Il ne s’agit 

donc pas de dénaturer la base de tarification, mais de gérer le recouvrement d’une charge 

reconnue au moyen d’un actif réglementaire amorti. 

 

IV. Impact tarifaire pour l’année 2024-2025 
 

En ce qui concerne l’impact tarifaire en 2024-2025, OC souligne que l’annulation de la décision 

de la première formation entraînerait une hausse non négligeable des tarifs d’électricité pour 

l’année 2024-2025. En l’absence de la pratique comptable réglementaire autorisant le report et 

l’amortissement des coûts de maîtrise de la végétation, l’intégralité des dépenses prévues pour 

2025, soit environ 237 M$42, serait imputée à titre de charges d’exploitation. Une telle approche 

se traduirait par une hausse immédiate des revenus requis et, par conséquent, des tarifs, 

concentrant sur une seule année le recouvrement de coûts dont les bénéfices s’étendent sur un 

cycle pluriannuel.  

 

Plus précisément, dans ses réponses à la question 7.6 de la DDR no 1 de la Régie, HQTD 

indiquent qu’une hausse additionnelle de 1,7 % découlant du renversement de la décision forcerait 

un ajustement des hausses tarifaires à 5,8 % pour les clients au tarif G et à 3,9 % pour les Grands 

 

 
39 R-4270-2024, phase 1, D-2025-022, p. 25, para. 66 et 67. 
40 R-3927-2015, décision D-2015-189, p. 15, para. 50. 
41 R-3768-2011, décision D-2012-021, p. 18, para 79. 
42 R-4270-2024, phase 1, B-0098, p. 33, tableau R-7.6. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3768-2011/doc/R-3768-2011-A-0029-DEC-DEC-2012_03_02.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0098-DDR-RepDDR-2024_10_15.pdf
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industriels43. Pour la clientèle résidentielle, l’application du plafond de 3 % accentuerait par ailleurs 

le manque à gagner lié à ce plafonnement, lequel atteindrait un montant de 181 M$44.  

 

 

4. Conclusion 
 

Compte tenu de l’ensemble des arguments présentés dans les présentes conclusions, ainsi que 

de l’analyse des faits et du cadre juridique applicable, OC estime que la décision D-2025-022 est 

conforme à la Loi sur la Régie de l’énergie et à la jurisprudence pertinente et qu’elle est 

raisonnable.  

 

En définitive, la première formation a fait un arbitrage concernant le traitement comptable qui lui 

appartenait et qui est défendable. Les motifs invoqués par le ROÉE ne permettent pas de conclure 

à l’existence d’un vice de fond ou de procédure justifiant une révision en vertu l’article 37 LRÉ. 

 

En conséquence, OC recommande à la Régie de rejeter la demande de révision du ROÉE. 

Cette recommandation repose tant sur les arguments développés aux sections précédentes que 

sur l’existence de précédents, émanant de la Régie et d’autres instances réglementaires, qui 

confirment la légalité et la pertinence du traitement retenu dans la décision contestée. 

 

Le tout respectueusement soumis. 

 

 

 
43 R-4270-2024, phase 1, B-0098, p. 33, lignes 1 à 6. 
44 R-4270-2024, phase 1, B-0098, p. 33, lignes 7 à 11. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0098-DDR-RepDDR-2024_10_15.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0098-DDR-RepDDR-2024_10_15.pdf

